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PRÉFECTURE

CABINET – SERVICE DES SÉCURITÉS

Pôle prévention, police administrative et sécurité

– Arrêté n° 2022/0105 du 10 juin 2022 portant autorisation d’un système de vidéoprotection –
CHAUSSEA SAS à Fayet ;

– Arrêté  2012/0037-M-4-2022  du  10  juin  2022  portant  modification  d’un  système  de
vidéoprotection – LIDL SNC à Château-Thierry ;

– Arrêté  2013/0212-R-1-2022  du  10  juin  2022  portant  renouvellement d’un  système  de
vidéoprotection – Centre pénitentiaire à Laon ;

– Arrêté  2012/0108-R-2-2022  du  10  juin  2022  portant  renouvellement d’un  système  de
vidéoprotection – Société générale à Charly-sur-Marne ;

– Arrêté  2015/0133-R-1-2022  du  10  juin  2022  portant  renouvellement  d’un  système  de
vidéoprotection – Boulangerie Pâtisserie à Soissons ;

– Arrêté  2012/0194-R-2-2022  du  10  juin  2022  portant  renouvellement  d’un  système  de
vidéoprotection – BRED Banque Populaire à Villers-Cotterêts ;

– Arrêté  2014/0124-R-1-2022  du  9  juin  2022  portant  renouvellement  d’un  système  de
vidéoprotection – Commune de Nesles-la-Montagne à Nesles-la-Montagne ;

– Arrêté  2016/0419-R-1-2022  du  10  juin  2022  portant  renouvellement  d’un  système  de
vidéoprotection – Gare de Château-Thierry à Château-Thierry ;

– Arrêté  2016/0078-R-1-2022  du  10  juin  2022  portant  renouvellement  d’un  système  de
vidéoprotection – Intermarché Super à Crouy ;

– Arrêté  2012/0157-R-2-2022  du  10  juin  2022  portant  renouvellement  d’un  système  de
vidéoprotection – SNC SCHILLING à Tergnier ;

– Arrêté  2012/0109-R-2-2022  du  10  juin  2022  portant  renouvellement  d’un  système  de
vidéoprotection – Société Générale à Château-Thierry.

Service interministériel de défense et de protection civile

– Arrêté n° CAB-2022/121 du 8 juin 2022 portant renouvellement de certificat de qualification
C4-F4-T2 de Monsieur Patrick GUICHARD ;

– Arrêté n° CAB-2022/122 du 8 juin 2022 portant délivrance de certificat de qualification C4-
F4-T2 à Monsieur Bruno FAUCHART ;

– Arrêté n° CAB-2022/124 du 13 juin 2022 portant agrément relatif aux dispositions relatives à
la mise en œuvre d’articles pyrotechniques de catégorie 4 et T2 à Monsieur Patrick PERNEE ;
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– Arrêté n° CAB-2022/125 du 13 juin 2022 portant agrément relatif aux dispositions relatives à
la  mise  en  œuvre  d’articles  pyrotechniques  de  catégorie  4  et  T2  à  Monsieur  Benjamin
GURHEM ;

– Arrêté n° CAB-2022/126 du 13 juin 2022 portant agrément relatif aux dispositions relatives à
la  mise  en  œuvre  d’articles  pyrotechniques  de  catégorie  4  et  T2  à  Monsieur  Bruno
FAUCHART.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

– Arrêté modificatif n° 2022-75 du 13 juin 2022 relatif à la désignation de médecins membres
des conseils médicaux du département de l’Aisne ;

– Récépissé  n°  2020-65  du  7  juin  2022 d’abandon  d’activité  exclusive  d’un  organisme  de
services à la personne enregistré sous le n° SAP/911337400 ;

– Récépissé  n°  2020-70  du  7  juin  2022 d’abandon  d’activité  exclusive  d’un  organisme  de
services à la personne enregistré sous le n° SAP/835268426 ;

– Récépissé  n°  2020-71  du  7  juin  2022  d’abandon  d’activité  exclusive  d’un  organisme  de
services à la personne enregistré sous le n° SAP/499949523 ;

– Récépissé  n°  2020-72  du  7  juin  2022 d’abandon  d’activité  exclusive  d’un  organisme  de
services à la personne enregistré sous le n° SAP/814188801 ;

– Récépissé n° 2022-73 du 7 juin 2022 de déclaration d’un organisme de services à la personne
enregistré sous le n° SAP/913659017.

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

CENTRE PÉNITENTIAIRE DE LAON

Pôle ressources humaines − Secrétariat de direction

– Arrêté n° 12/2022 du 1er juin 2022 portant délégation de signature de M. Didier GILLIOCQ à
ses collaborateurs (modification de l’annexe « tableau des délégations »).






































































































































